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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

politique des transports
Question écrite n° 7587

Texte de la question

M. Michel Bouvard attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme
et de la mer sur les problèmes fonciers posés par les gels des projets d'infrastructures de transports dans notre
pays, et notamment dans le domaine ferroviaire. Compte tenu des délais entre la définition du projet et sa
réalisation, il apparaît en effet nécessaire, dès lors que les tracés sont définis, de pouvoir répondre aux attentes
de propriétaires directement concernés par le tracé et souhaitant réaliser leurs biens. De même, il est
nécessaire de permettre aux collectivités locales souhaitant réaliser des réserves foncières, dans la perspective
de ces projets, d'être accompagnées. Il souhaite connaître les moyens que l'État entend mettre en oeuvre dans
ce sens afin de faciliter l'acceptation par les populations et les élus de ces infrastructures indispensables à notre
pays.

Texte de la réponse

La réalisation de projets d'infrastructures, notamment ferroviaires, suppose des délais d'études assez longs. Ce
processus de définition des tracés entraîne souvent des incertitudes préjudiciables aux propriétaires des terrains
susceptibles d'être concernés par le futur ouvrage public. L'État cherche à réduire ces incertitudes pesant sur les
populations le plus en amont possible. Ainsi l'inscription d'un projet d'infrastructure comme emplacement réservé
dans un plan local d'urbanisme ouvre le droit aux propriétaires du terrain concerné de mettre en demeure le
bénéficiaire de cette réserve de l'acquérir, selon la procédure prévue à l'article L. 123-17 du code de
l'urbanisme. Par ailleurs, en application des articles L. 117 et suivants du même code, la procédure de prise en
considération de la mise à l'étude d'un projet d'infrastructure décidée par le préfet, si elle préserve les terrains
nécessaires à la réalisation de l'ouvrage, permet également aux propriétaires concernés de mettre l'État en
demeure de les acquérir. Ces outils juridiques facilitent la réservation des emprises foncières indispensables à la
réalisation future des projets, tout en garantissant les droits des propriétaires directement concernés. Par
ailleurs, le Gouvernement a pour objectif de simplifier les procédures administratives applicables aux projets,
afin de raccourcir les délais de réalisation des projets, mais également de rendre ces procédures plus claires
vis-à-vis des collectivités territoriales et des riverains directement concernés par les tracés. A cet effet, une loi
d'habilitation a été adoptée par le Parlement, le 10 juin dernier, autorisant le Gouvernement à prendre par
ordonnance des mesures de simplifications administratives dans la conduite des projets d'infrastructures.
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